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JUSTICE CIVILE, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( M. Borel de Brétizel , faisant fonctions de président. — 
M. Lebeau, avocat-général. ) 

Audience du 8 novembre. 

Clause contricluelle. 

sur séparation enH 

munauté. 

— Interprétation. — Transaction 

époux. — Renonciation à com-

comme contenant la donation parpréciput prévue par l'ar-
ticle I 5 I 5 du Code civil; 

v Sur le deuxième moyen; attendu que si la renonciation 
faite dans la transaction de 18 16 était vicieuse et nulle , la de-
manderesse aurait dû pourtant , aux termes de l'art. i4<>3 du 
Code civil , accepter la communauté dans les délais fixé» par 
eet article; que faute de l'avoir fait , l'arrêt a pu , dans l'état 
des circonstances et des actes , en tirer la conséquence qu'elle 
ne l'avait pas voulu, et lui appliquer la présomption légale de 
renonciation, établie par le même art. i463. » 

( M. Hua , rapporteur. — M" Scribe , avocat. ) 

Faculté naturelle de se libérer. — Autorité de là chose 

jugée. — Dipcns. 

Rc<et du pourvoi delà dame Reicbards, contre un arrêt 
rendit parla Cour royale de Colmar, le j 5 mai 1829, en fa-
veur dos héritiers Reicbards. 

La clause par laquelle il est dit, dans un contrat de 

maria se , QUE L'ÉPOUX SURVIVANT ÀVILA PAR PRÉCI-

PUT LES TP.OIS QUARTS DES BIENS QUI AD VIENDRAIENT 

AUX HÉRITIERS DU PRÉDÉCÉDÉ , ne contient elle pas 

une véritable donation précipulaire soumise dans ses 

effets à la coitlition prescrite par l'art. 1 5 1 5 du Code 

civil, c'est-à dire à iacceptation de la communauté? 

(Oui.) 

Cette question n'esl-elle pas , au surplus, dans le do-

maine exclusif des Cours royales? (Oui.) 

L'arrêt qui se fonde sur un principe très contestable en 

droit , mais qui en même temps s'appuie sur d'autres 

motifs tant de droit que défait qu'on n» saurait con-

tester, n'esi-il pas, par cela même, à l'abri de toute 

censure ? 

Spécialement : L'arrêt qui reconnaît la validité d'une 

renonciation à la communauté , faite par la femme à 

son mari, dans une transaction passée entre eux 

avant la séparation de corps, mais qui, indépen-

damment de cette renonciation FORMELLE , se fonde, 

pourpriver la fmnme de sonprèciput, sur une renon-

ciation PRÉSUMÉE résultant de la disposition de l'art. 

iâa'S du Code civil, et sur des faits d'exécution de la 

transaction , n est-il pas, en supposant le premier 

motif erroné , suffisamment défendu par le second? 

(Oui.) 

En 1806, contrat de mariage entre la demoiselle Heilmann 
et le sieur Reicbards, de Mulhausen. Stipulation de commu-
nauté universelle entre les époux. De plus , il fut dit qu'eu cas 
de prédécès de l'un des époux , l'époux survivant aurait , par 
préciput et hors part, les trois quarts, des biens qui advieu-
draient aux héritiers du prédécédé , et le quatrième quart en 
usufruit. 

Le mariage ne fut pas heureux. Une séparation devint né-
cessaire. Elle fut consentie par uue transaction entre les époux. 
La femme renonça aux avantages que lui assurait son contrat , 
au moyen de la restitution de ses apports. 
' En 1816, un jugement prononça celte séparation. 

La dame lleicbards exécuta toutes les clauses de la transac-
tion. Elle reçut le montr.it de ses reprises. 

Le mari décéda en 1828. Sa femme réclama alors l'exécution 
delà clause préeiputoirc portée en son contrat de mariage. 

Les héritiers résistèrent à cette demande. Ils se prévalurent 
de la renonciation faite par la dame Reicbards dans la tran-
saction 

Celle-ci opposa la nullité de la transaction , d'abord comme 
n ayant pas pu la consentir avec l'autorisation de son mari , 
qui était son adversaire ; ensuite comme contraire à la loi, en 
ce qu'elle portait sur une séparation de corps, qui était un ob-
jet d'ordre public , et sur les effets de cette séparation, avant 
qu'elle eût été judiciairement prononcée. 

Jugement qui déclare nulle la transaction et ordonne l'exé-
cution de la convention préciputoire. 

Arrêt infirmant' fondé sur la renonciation résultant soit de 
la transaction, soit de l'exécution donnée à celte transaction 
après la séparation , soit enfin du défaut d'acceptation de la 
communauté, équivalant à une renonciation, d'après la dis-
position de l'art. i j53 du Code civil. 

Pourvoi en cassation. Deux moyens : i' violation des ar-
ticles I 5 I 5, 1091 , 1094, i3q5 et i45a du Code civil; en ce 
que lamé» attaqué avait qualifié de donation précipulaire une 
simple donation contractuelle ; 

ar Violation des art. 217 et ao45 , et fausse application de 
1 art. 1 463 du même Code; en ce qu'en supposaut que la 

clause du contrat pût être considérée comme un préciput, il 
restait à examiner si , dans ce système , la dame Reicbards 
avait valablement renoncé à la communauté, et si par suite 
elle devait être privée du bénéfice de son préciput. On soute-
nait la négative, en se fondant sur l'incapacité de la femme 

U i ^ 'ransaclion , et sur l'inapplication de la présomption 
légale de renonciation portée dans i'art. i463. 

Rejet. Conclusions conformes : 
« Attendu 

dépens, et qu'il est satisfait à cet article toutes ies fois que la 
partie qui succombe est condamnée aux dépens ; qtie c*est ce 
qui a eu lieu dans l'espèce. » 

( M. Cassini, rapporteur. — Mc Valton, avocat. ) 

CHAMBRE CIVILE. — Audiences des 8 et g novembre. 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

SÉPARATION DE CORPS. INCIDENS. 

Une partie peut-elle , devant la Cour de cassation , 

confier à un parent , par exemple à son fils , la dé-

sur le premier moyen , qu'il appartient aux 
^ourset Tribunaux d'interpréter les actes et de reconnaître 

i itention dans lesquelles les clauses ont été stipulées ; qu'ainsi 

aull ;
> pu , surtout d'après les termes formels de la 

se
'
 dont

 l'appréciation lui était soumise , la considérer 

Rejet du pourvoi du sieur Colin contre un arrêt rendu par 
1a Cour royale de Paris, le i4 avril 182g, en faveur delà 
dame veuve Sœnhé. 

La faculté accordée parla loi au débiteur, de se libérer 

quand il le veut, n'est pas restreinte par la disposition 

de l'art. i653 du Code civil, oui n'est applicable 

qu'au eas où c'est le vendeur qui réclame le paiement 

de son prix. 

Lorsqu'un premier arrêt a ordonné la radiation d'une 

inscription , et qu'un second arrêt , dans la même 

cause , valide des offres et une consignation de prix 

de vente A LA CHARGE DES INSCRIPTIONS GREVANT LA 

TRANSCRIPTION , il n'y a pas de contrariété entre ces 

deux décisions. Elles se concilient parfaitement en 

ce sens que la seconde doit s'entende e^xomme s'il était 

dit SI AUCUNES INSCRIPTIONS EXISTENT. 

Les Juges ont toute latitude pour les condamnations aux 

dépens. Ces condamnations sont toujours supposées 

être prononcées d'après les principes de la justice et de 

l'équité. 

Le sieur Colin vendit , le 22 mai 1824,
 a veuve Sœnhé , 

un immeuble situé à Paris , et connu sous le nom d'hôtel L»n-
geao. 

Transcription du contrat. Point d'inscription. Versement 
des trois quarts du prix. Le dernier quart devait être payé 
deux ans plus tard. 

Le iSjanvier 1826, inscription fut prise par le sieur Voyer-
d'Argenson sur l'hôtel Langeac, comme ayant appartenu au 
sieur Legendre , contre lequel il avait des répétitions à exercer. 

La dame Sœnhé assigne son vendeur en main-levée d'ins-
cription. Celui-ci appelle à son tour son vendeur eu garan-
tie. 

Une instance s'engage sur la validité de l'inscription du 
sieur Voyer d'Arg<;nson. 

Cependant la dame Sœnhé veut se libérer. Elle fait des of-
fres réelles au sieur Colin , à la charge par lui de rapporter L 
mainlevée de Pnscription dont il s'agit. 

Le sieur Colin refuse les offres, prétendant que la dame 
Sœnhé , d'après l'art. 1 653 du Code civil , doit garder dans ses 
mains le restant de son prix,tant que la cause du trouble résul-
tantde l inscriptioupriseparle sieurVoycr d'Argenson n'aura 
pas cessé d'exister. L'instance était encore pendante à cette 
époque ; mais , ultérieurement , un arrêt du 2 ,4 décembre 1828 

a jugé que Legendre n'avait jamais été propriétaire de l'hôtel 
de Langeac, et ordonné la radiation de l'inscription prise de 
ce chef. 

Mais la dame Sœnhé insiste pour sa libération. Ses offres 
sont déclarées bonnes et valables , et elle est autorisée à consi-
gner par jugement du 26 août 1828, confirmé par arrêt du »4 
avril 182g , à la charge , est-il dit dans l'arrêt , de toutes les ins 
criptions grevant la transcription , lesquelles tiendront sur 
la somme consignée. 

Le sieur Colin est condamné aux dépens , tant à l'égard de 
la veuve Sœnhé que vis-à-vis des héritiers Legendre qui avaient 
été appelés en cause. 

Pourvoi en cassation. Trois moyens, 1° violation de l'arti 
cle i653 du Code civil, par le motif exprimé plus haut; 2° vio 
latiou de l'art. I 55 I du Code civil, sur l'autorité de la chose 
jugée , en ce que l'arrêt de 1828 avait ordonné la radiation d 
l'inscription Legendre , et que cependant l'arrêt de 1 829 lui 
conservait tous ses effets ; 3° violatiou de l'art. i3o du Cod -
de procédure, en ce que le sieur Colin avait été condanm 
aux dépens envers les héritiers Legendre , qui lui avaient été 
complètement étrangers dans le cours du procès. 

Rejet. Conclusions conformes : 
« Sur le premier moyen : Attendu que l'art. i653 n'est 

point applicable à l'espèce , puisqu'il ne s'agit pas du cas où 
le vendeur exige son paiement, et que l'acquéreur s'en défend 
à raison du trouble qu'il éprouve ou croit éprouver, et de-
mande à conserver sou prix jusqu'à la cessation du trouble 
qu'il s'agit au contraire de la faculté naturelle que les lois ac 
cordent à tout débiteur de se Kbérer quand if le veut; que 
conséquemment l'arrêt attaqué a pu , eomme il l'a fait, valider 
les offres et ordonner la consignation 

a Sur le deuxième moyen : Attendu que dans la disposition 
de l'arrêt attaqué ainsi conçue : à la charge de toutes inscrip-
tions grevant la transcription , les mots , si àitcUries il y a , 
sont nécessairement sous-entendus; d'où il suit qu'il n'y a 
point violation de la chose jugée 

fense'de sa cause ? (Oui.) 

Le peut-elle , alors même qu'elle 

tée d'un avocat à la Cour (Oui. 

n'est point assis-

— Re'sol. implicit.) 

Sur le troisième moyen : Attendu qu'il est de jurispru-
dence constante que l'art. i3o du Code de procédure laisse la 
plus grande latitude aux juges dans lus condamnations aux 

Les injures contenues dans des lettres adressées par une 

femme à son mari sont-elles de nature à motiver la sé-

paration de corps? (Oui.) 

M. Montai épousa , le 16 frimaire an V, M"' Laver-

gne ; la mésintelligence éclata bientôt entre eux ; la 

naissance d'un fils n'eut pas le pouvoir de les réconci-
lier. 

Dès l'an IX , la vie comumne était devenue insup-

portable aux deux époux , et leur séparation néces-

saire. Cette séparation fut volontairement consentie 

par eux , dans un acte du G floréal; et exécutée sans dé-
ai. 

Trente années s'étaient ainsi écoulées , lorsque M"'8 

Montai crut devoir exiger de son mari une pension plus 

forte , et le. menaça , en cas de refus , de rentrer, même 

de force , dans le domicile conjugal. 

La résistance de M. Montai donna lieu , de la part de 

M"'" Montai , à une correspondance passionnée , dans 

laquelle son fils , devenu majeur et avocat , eut le mal-

heur de lui servir de secrétaire. Un juste sentiment de 

douleur nous fait un devoir de laisser dans l'oubli cette 
correspondance. 

M. Montai répondit aux outrages et aux injures dont 

il était l'objetjpar une demande en séparation de corps, 

pour cause d'injures graves. 

CeUe demande fut accueillie par jugement du Tri-

bunal civil de Gourdon , du 17 juillet 1829. 

Sur l'appel porté devant la Cour royale d'Agen , il 

intervint , le 16 décembre 1829 , un arrêt confirmatif , 

contre lequel s'est pourvue M"" Montai , pour violation 

du principe qui consacre le secret des lettres , pour 

fausse application de l'art. 53 1 du Code civil , et pour 

violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril i83o , en ce 

que la Cour royale avait rejeté , sans en donner aucun 

motif, des conclusions additionnelles présentées par la 

demanderesse, afin d'obtenir une enquête , et de faire 

déférer le serment au sieur Montai sur l'état de sa for-
tune. 

Après le rapport de M. le conseiller Carnot , un inci-
dent , nouveau sans doute , s'est élevé. 

M" Guillemin , qui avait introduit le pourvoi , ayant 

cessé les fonctions qu'il exerçait près la Cour, M ,ut Mon-

tai s'est trouvée sans défenseur, et, par un sentiment de 

défiance .souvent funeste aux plaideurs , elle n'a point 

voulu que s* cause fût plaidée par un autre que son 
fils. 

Au moment où M. Montai fils se disposait à prendre 

la parole qu'il avait obtenue de M. le premier prési-

dent , Me Dalloz a demandé à la Cour la permission de 

lui soumettre quelques doutes sur cette manière de pro-

céder. L'avocat , se fondant sur l'art. 85 du Code de 

procédure civile , a émis l'opinion , qu'en matière ci-

vile , devant la Cour de cassation comme devaut les au-

tres Tribunaux , les parties ne pouvaient confier leur 

défense à des personnes étrangères au barreau , quel 

que fût d'ailleurs le lien de parenté qui les unît. Les 

dispositions contraires du Code d'instruction crimi-

nelle , lui ont paru exceptionnelles , et par conséquent 

non susceptibles d'extension. Enfin, il a fait remarquer 

combiea il serait contraire à l'ordre public et à là mo-

rale qu'un fils vînt prendre fait et cause pour 1 un de 

ses parens, contre l'autre , dans un procès d'une nature 
aussi grave et aussi affligeante. 

Mais la Cour, conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général Niced , et après en avoir délibéré en la 
chambre du conseil : 

Considérant que le pourvoi en cassation était dirigé contre 
un arrêt qui avait prononcé la séparation de corps; 

Que Montai fils , en embrassant la défense de »a mère , avait 
en vue la réunion des deux époux; 

A autorisé Montai fils à plaider la cause de sa mère , en lui 
enjoignant toutefois de ne point oublier les devoirs et le res-
pect que lui prescrivait la piété filiale, 



Après cet incident, M. Montai fils s'est efforce' de jus-
tifier le pourvoi de sa mère , en développant successi-
vement les moyens proposés dans sa requête. 

M e Dalloz a répondu , relativement à la prétendue 
violation du secret des lettres , que l'on chercherait vai-
nement un texte de loi qui fît de ce secret un devoir , 
et qui défendît aux Tribunaux de le pénétrer lorsque 
cela serait nécessaire au bien de la justice. « Tout au 
plus, a-t il dit, pourrait-on invoquer un usage plus 
ou moins arbitraire ; mais encore la règle consacrée 
par cet usage est loin d'être absolue ; nos lois civiles 
et criminelles en font foi. Ainsi , sans parler du droit 
commercial , un créancier peut très bien , devant un 
Tribunal civil , prouver par des lettres de son débi-
teur, la légitimité de sa réclamation; ainsi, un criminel 
peut être condamné sur des lettres dans lesquelles il a 
fait l'aveu de son crime. 

» Pourquoi veut-on que les lettres demeurent invio-
lables ? C'est parce qu'elles sont ordinairement des té-
moignages de confiance et d'estimé. Toutes les fois donc 
qu'une lettre n'a point pour objet quelque confidence , 
n'est point une marque de confiance et d'abandon , on 
peut la divulguer sans scrupule ; on ne trahit pas une 
foi qu'on n'a pas reçue. Cela est vrai , à plus forte 
raison , quand la lettre, au lieu d'être confidentielle , 
est injurieuse pour celui qui la reçoit. Le silence , dans 
ce cas, serait même coupable , car si la confidence fait 
un devoir du secret , l'insulte fait un devoir de la 
plainte. 

» Quant à l'article i3i , continue M" Dalloz , c'est 
à tort qu'on prétend qu'il n'est point applicable au cas 
où l'injure est renfermée dans la correspondance per-
sonnelle des époux. S'il est néce;saire que l'injure ait 
été publique pour qu'elle puisse donner lieu à des 
poursuites correctionnelles , il n'en est pas de même en 
matière de séparation de corps ; il suffit que l'injure soit 
grave , lors même qu'elle aurait été proférée oralement, 
pour que celui qui en est l'objet puisse obtenir la sépa-
ration, Le législateur a pensé àvec raison que le souve-
nir d'une injure , même secrète , exciterait souvent 
dans le cœur de l'époux outragé , des sentirnens d'aver-
sion et de mépris qui lui rendraient la vie commune 
insupportable. » 

L'avocat invoque l'autorité de M. Merlin et celle de 
plusieurs arrêts de la Cour de cassation ; il fait un ap-
pel aux souvenirs de M. l'avocat-général lui-même (sur 
la plaidoirie duquel un de ces arrêts fut rendu ) ; « de 
cet orateur habile . dît M 6 Dalloz , de ce profond ju-
risconsulte dont la Cour s'est enrichie tout à la fois aux 
applaudissemens et aux regrets du barreau dont il était 
un des principaux ornemens. » 

Enfin , M e Dalloz s'attache à établir que l'arrêt at-
taqué est suffisamment motivé , eu égard à la manière 
dont les conclusions additionnelles dont il s'agit ont été 
posées. 

M. l'avocat-général , adoptant entièrement le sys-
tème du défenseur , a conclu au rejet du pourvoi. 

La Cour , après en avoir délibéré dans la chambre 
du conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

Faisant droit sur le premier moyen : 
Considérant que, suivant les circonstances, une lottre inju-

rieuse écrite par une femme à son mari peut donner lieu à la 
séparation de corps , et que l'appréciation de ces circonstan-
ces appartient aux juges du fond ; 

Rejette le pourvoi quant à ce chef; 
Mais faisant droit sur le troisième moyen : 
Attendu que la Cour royale d'Agen n'a pas suffisamment 

motivé le refus qu'elle a fait d'admettre la demande d'une en-
quête et d'une décision de serment, tendant à établir l'impor-
tance de la fortune du sieur Montai , et ,.par suite , celle de la 
pension alimentaire due à la demanderesse ; 

Casse et annulle , etc. ; 

( H) 

Attendu que le duc de Raguse a été nommé président du 
comité de défeusc des places du royaume et membre de la 
commission d'état-major ; 

Attendu qu'en cette qualité le duc de Raguse a demandé et 
obtenu la communication , avec déplacement , de carions con-
tenant des cartes , plaus , rapports et autres documens relatifs 
à la défense des places ; 

Attendu que ces pièces sont nécessaires au ministère de la 
guerre, et qu'il est urgent dès lors d'en ordonner la resti-
tution ; 

Ordonne que le juge-de-paix se transportera au domicile du 
duc de Raguse , l'autorise à y faire la recherche de toutes 
pièces relatives au service de la guerre , et qui auraient pu être 
confiées au duc de Raguse, en sa qualité de président du co-
mité de défense des places du royaume et de membre de la 
commission d'état-major; 

Ordonne que ladite recherche sera faite en présence de M. 
Chodron , président de la chambre des notaires , que le Tri-
bunal commet pour représenter le duc de Raguse , attendu 
son absence de fait ; 

Ordoune que la remise des pièces réclamées aura lieu entre 
les mains du ministre de la guerre ou de son délégué, porteur 
de pouvoirs suflisans , et attendu t'urgeuce , ordonne en outre 
que le présent jugement sera exécuté par provision , nonobs-
tant opposition ou appel. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (i re chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 10 novembre. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE CONTRE LE MARÉCHAL-

DUC, DE RAGUSE. 

Maintes et maintes fois déjà l'enceinte de la première 
ebambre a retenti du nom de M. le maréehai-duc de 
Raguse. Poursuivi tour à tour par Mme la duchesse et 
par ses nombreux créanciers, il n'avait plus aujourd'hui 
à lutter contre une demande en séparation de biens , ou 
un paiement de sommes considérables ; M. le ministre 
de la guerre ne réclamait de lui que la remise de pièces 
importantes qui sont la propriété de l'Etat , et ne se 
trouvent entre ses mains que par une condescendance 
blâmable. 

Comme président du comité de défense des places du 
royaume et membre de la commission d'état-major 
M. le maréchal-duc de Raguse avait demandé la com 
niunication,avee faculté de les déplacer des archives du 
ministère, de plusieurs cartes, plans, rapports , mé 
moires, et autres documens relatifs à la défense des 
places, des côtes et frontières. Cette communication lui 
avait été accordée ; mais sont venus les glorieux événe-
mensde juillet, qui ont force l'ancienne dynastie et le 
maréchal -duc de Raguse, instrument trop aveugle de 
ses ordres sanguinaires , à aller cacher sur une terre 
étrangère leur honte et leur parjure. 

Nommé ministre de la guerre, M. le maréchal Gérard 
ayant appris le déplacement de toutes ces pièces si im-
portantes à la sûreté du pays , et dont rid traître ou un 
ennemi pourrait si facilement abuser, s'est empressé 
d'en demander la restitution. Appuyée sur des motifs 
d'intérêt publie, la réclamation ne saurait manquer 
d'être accueillie, et le Tribunal , après avoir entendu 
les observations de W 'Garni ry et les conclusions de 
M. Stûtirwe , avocat du Roi, a prononcé son jugement 

i n cri ternies 'i 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Sanson-Davilliers, ) 

Audience du 10 novembre. 

Lorsqu'une société collective a été volontairement dis-
soute , l'un des associés solidaires ne peut-il provo-
quer la mise en faillite , s'il est certain que la signa-
ture sociale soit laissée en souffrance par le liquida-
teur? (Rés. aff. ) 

M. Pontbieu , libraire au Palais - Royal , vendit, 
en 1826, son fonds de commerce à MM. Scbubartb 
etHeide-loff, moyennant la somme principale de i4 'î,ooof. 
et 4 ;Coo fr. de rente annuelle et viagère. Les acquéreurs 
n'ayant pu , dans l'origine , obtenir du gouvernement 
ombrageux de Charles X , la concession d'un brevet de 
ibraire , furent obligés d'employer celui de leur ven-

deur. Ils contractèrent , en conséquence , avec M. Pon-
tbieu une société collective , sous la raison Pontbieu et 
C" ; l'association devait expirer le 1" janvier 1829, 
mais en 1828, MM. Scbubartb et HeiuelofF réussirent à 
vaincre les scrupules du ministre Corbière; ils furent 
pourvus du brevet si long-temps désiré. Le 25 avril de 
a même année , la société Pontbieu et Ce fut dissoute 

d'un commun accord. Les formalités en tel cas requi-
ses furent strictement accomplies. MM. Scbubartb et 
Heidelofïse chargèrent de la liquidation. Il existait en-
viron 4i3 ,ooo i'm. de dettes sociales. Les liquidateurs en 
avaient déjà acquitté 35o,ooo fr., lorsqu'ils furent ino-
pinément déclarés , en leur nom personnel , en état de 
faillite ouverte. M. Pontbieu , informé que la signature 
de l'ancienne société restait en souffrance pour 63 ,074 & 
45, c, déclara au Tribunal de commerce la cessation 
de paiement , et fit également constituer en faillite la 
maison Pontbieu et Ce . La faillite Schubart et Heide 
loff s'est terminée par un concordat. Dans ces circons 
tances , les ex-faillis ont pensé qu'ils avaient le droit de 
faire rapporter le jugement déclaratif de la faillite Pon-
tbieu et C% ou du moins , de faire restreindre les effets 
de ce jugement à la personne de M. Pontbieu seule-
ment. 

Me Legendre a expliqué aujourd'hui le système des 
demandeurs. Il a posé en fait que M. Pontbieu était 
sans intérêt dans la cause , puisqu'il avait reçu de M. 
Levavasseur , rétrocessionnaire du fonds de librairie , 
une somme de 80,000 fr. pour le complément de la 
vente originaire, et qu'il n'avait absolument rien à ré-
clamer de ses acquéreurs. En droit, l'agréé a soutenu 
que , lorsqu'une société en nom collectif avait été régu-
lièrement dissoute , on ne pouvait plus mettre en faillite 
l'être moral qui la composait ; que surtout l'un des ex-
associés , alord qu'il n'était pas chargé de la liquida-
tion , n'avait ni droit ni qualité pour provoquer le ju-
gement déclaratif de la faillite , et qu'on devait appli-
quer à ce cas la jurisprudence relative aux négocians 
qui meurent la veille de la cessation de leurs paiemens. 

M" Chévrier, agréé des syndics de la faillite Pon-
tbieu et compagnie , a répondu que M. Ponthieu étant , 
comme associé collectif, débiteur solidaire des engage-
msns sociaux restés en souffrance , avait, eu intérêt et 
par conséquent droit de réclamer la mise en faillite , 
puisque c'était le seul moyen de faire acquitter les det-
tes de l'association ; que ce droit était d'autant plus in-
contestable, que MM. Schubartb et Heideloff devaient 
seuls faire face à toutes les obligations de la compagnie 
Ponthieu , dont ils avaient la gérance exclusive , d'a-
près les stipulations expresses de l'acte social ; qu'il ne 
suffisait pas de se mettre en liquidation pour échapper 
à la déclaration de faillite ; que , suivant la loi com-
merciale , toute société de commerce qui cessait ses 
paiemens , devait être mise en faillite , soit qu'elle fût 
dissoute ou non , parce que le législateur n 'avait fait , 
à cet égard , aucune distinction. 
. Le Tribunal , 

mettre en faillite sous sa rmsou sociale , puisque sa
 ma

; 
avait depuis long-temps ces^é ses paiemens ; n 

Par ces motifs, déclare les sieurs Schubarth et Heideloff 1 

recevables en leur demande , et les condamne aux dépens ° 
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système d'instruction criminelle , tel qu'il était 
i sur l'ancienne législation , n'était pas moins con-

traire à la raison qu'à l'humanité. Le secret de la pro-
cédure , le défaut de garantie pour les accusés , des Tri-
bunaux sans règles fixes de compétence , sans organisa-
tion régulière, enfin cet horrible moyen d'investigation 
qui convertissait les juges en bourreaux, et qui arra-
chait plus de mensonges à la douleur que d'aveux au 
crime, voilà le vieil édifice dont depuis long-temps la 
philosophie sapait les bases , et que notre première ré-
volution détruisit de fond en comble. 

Sans doute les droits imprescriptibles de l'humanité 
ont toujours trouvé des défenseurs courageux parmi les 
légistes , et c'est avec attendrissement et respect qu'on 

Attendu qu'une société en nom collectif avait été régulière-
ment formée entre les sieurs Pontbieu , Schubarth et Heideloff, 
sous la raison Ponthieu et C; qu'elle a été dissoute le a5 avril 
1 828, avant d'être arrivée à sonlerme; que les sieurs Schubarth 
et Heidelolfen ont été nommés liquidateurs; 

Attendu que, chargés de cette liquidation , les. sieurs Schu-
barth et Heideloff n'ont pu remplir l'engagement qu'ils avaient 
pris, de payer les dettes delà société; qu'en conséquence , 
la signature sociale Ponthieu et C est restée en souffrance ; 
qu'aux termes de l'art. 22 du Code de commerce, Pontbieu, 
associé-gérant, est redevenu solidairement responsable., vis-à-
vis des tiers, des engagemens de la société, quoique la disso-
lution en eût été prononcée ; 

Attendu que, frappé d'une semblable responsabilité , Pon-
thieu a eu lu droit de profiter du b'-uéliao do U loi , et de »y 

trouve , dans les écrits de nos anciens magistrats et de 
nos vieux docteurs, quelques-unes de ces maximes dont 
le triomphe est aujourd'hui certain. Mais que sont ces 
monumens si respectables pour celui qui s'occupe main-
tenant d'un commentaire de nos lois criminelles ? Ils lui 
offrent bien peu de ressources. Il ne faut pas perdre cela 
de vue, en appréciant les travaux des criminalistes mo-
dernes : engagés dans des voies toutes nouvelles , leur 
tâche a été d'autant plus difficile , leurs succès sont 
d'autant plus honorables. 

Parmi ces écrivains , Legraverend occupe la place 
la plus élevée. Peu de temps après qu'un choix 
éclairé l'eût appelé à la direction des affaires 
criminelles et des grâces au ministère de la jus-
tice , il publia la première édition du Traité 
de législation criminelle , et acquit très vite une grande 
autorité. Son livre devint sur-le-champ le guide des 
magistrats et des officiers de police judiciaire ; ses opi-
nions furent invoquées au barreau comme des argumens 
décisifs ; c'était justice ; aussi la faveur du premier mo-
ment ne s'est pas démentie , elle a été confirmée par les 
suffrages de l'examen et de la réflexion . 

Le plan de ce traité est vaste, mais si méthodique , 
si net, qu'on le saisit au premier coup d'oeil , et qu'il 
reste gravé profondément dans l'esprit. Les sept pre-
miers articles du Code d'instruction criminelle , com-
pris sous le titre de dispositions préliminaires , ont 
fourni à Legraverend le sujet de son premier chapitre ; 
il y parie donc de l'objet des lois ; il définit les crimes, 
les délits et contraventions ; il traite de l'action publi-
que et de l'action civile,des crimes commis par lesFran-
çais en pays étranger , et par les étrangers en France. 
A cette occasion , il examine ce qui concerne les ambas-
sadeurs et agens diplomatiques ; il s'occupe enfin de 
l'extradition et de ses règles ; ce texte était fécond , et il 
a reçu de Legraverend des développemens complets et 
dignes de nos premiers jurisconsultes. Heureux l'écri-
vain qui commence ainsi son ouvrage ! 

Les chapitres 2 et 3 traitent de la tentative et de la 
complicité ; il sont l'un ix l'autre remarquables par la 
netteté des principes et la sagacité des distinctions. 
Comme dans le reste de l'ouvrage , les arrêts de la 
Cour de cassation y sont fréquemment cités, et toujours 
avec un tel mérite d'àpropos , que leurs places parais-
sent avoir été marquées d'avance par l'auteur ; on voit 
(pie c'est son bien ; lui aussi, il le prend où il le trouve. 
Legraverend s'occupe , dans les chapitres 4 et suivans , 
jusqu'au chapitre 10 , de la police judiciaire et des of-
ficiers qui l'exercent. Les principes mv lesquels repose 
là liberté individuelle, les règles qui en sont la garantie 
se trouvent compris dans cette partie du traité. Chose 
rare ! l'homme du pouvoir s'y montre toujours favora-
ble au droit; il détermine la limite des attributions des 
divers fonctionnaires publics ; il indique les formes ré-
gulières de l'arrestation et de l'emprisonnement ; il 
combat le système absurde d'une obéissance aveugle , 
faut en respectant les prérogatives sans lesquelles 1 au-
torité resterait impuissante et désarmée. 

Deux chapitres , l'un relatif aux douanes , l'autre 
ans. frais de justice, terminent le 1" volume , et certes 
ce n'est pas un médiocre avantage d'y trouver réunis 
des documens épars dans, toute la législation. 

Dans le deuxième volume , chaque espèce de Tribu-
nal a son chapitre spécial. Ainsi la Cour d'assises et le 
jury, qui en est en quelque sorte un élément, les Tribu-
naux correctionnels et de simple police, la Cour de cas-
sation, les Tribunaux militaires et maritimes, les 
Cours spéciales., les Cours prévôtales, la Cour des pairs, 
la juridiction de l'Université, sont tour à tour passés en 

revue. Leur organisation , leur compétence, leur pro-
cédure particulière , les voies sur lesquelles leurs déci-
sions peuvent être attaqués, l'examen des questions 
prévues dans les circulaires ministérielles ou îésolues 
par la jurisprudence , occupent successivement fau-
teur. Mais il savait qu'au-dessus des règles applicables 
à chaque branche de la justice répressive, s'élèvent d |is 

principes également applicables à toutes; il les a re-
cueillis et placés dans un premier chapitre, pour lo1 ' 
mer l'introduction à tous -les chapitres suivans. 11/ 

traite de l'application des lois pénales , du principe * 

la.non rétroactivité , des questions préjudicielles ., de % 
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^sponsabilïté civile, de la discipline judiciaire , des 

formes Générales des jugemens, de la publicité des au-

A- ces" de la récusation et de la prise a par-

*• etc' etc. , matières sur lesquelles nos Codes 

ardent un silence presque absolu , et dont les règles ne 

*> vent être établies qu'en explorant toutes les richesses 

?
eU

j
a
 législation et de la jurisprudence : ce sont là les 

travaux^qui ont surtout illustré Legraverend. On ne 

sait ce qu'il faut le plus admirer, du savoir qui fournit 

j
es

 matériaux . de l'exactitude qui les recueille, de l'or-

dre qu' l«
s
 classe, de la force qui les combine, les digère 

et les expose. Nous ne parlerons pas des chapitres con-

sacrés à ia contumace, au droit de grâce et d'amnistie , 

à la révision , à la réhabilitation et à la prescription 

des peines. Il suffit de les signaler à l'attention des ju-

risconsultes. 

En examinant cette nouvelle édition, nous avons ete 
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Codes criminels , il eût négligé beaucoup d'objets qu'il 

a embrassés ; il n'eût parlé ni des douanes , ni des Tri-

bunaux militaires et maritimes , ni des moratoires , ni 

ds l'Université , ni de la Cour des pairs , placée au 

sommet de la hiérarchie judiciaire , avec ses juges si 

nombreux , ses formes si nouvelles , ses attributions si 

élevées , et son indépendance absolue ; en un mot , il 

n'eût pas atteint le but large et élevé auquel il est par-

venu. Son livre eût pu offrir de l'utilité , mais de cette 

utilité petite et mesquine , dont on a fait l'éloge conve-

nable en disant : «Ce livre est commode et exact.» N«-

tre auteur aspirant plus haut, il a cru devoir traiter de 

la législation criminelle , par conséquent offrir sur tou-

tes ses parties un enseignement complet , grand et fé-

cond , également convenable au législateur appelé cha-

que jour a créer des règles nouvelles , au magistrat et à 

l'officier de police judiciaire chargés de les appliquer , 

à 1 avocat , dont la défense des accusés est la plus grave 

et la plus belle fonction. 

Six années s'étaient écoulées depuis la publication de 

la deuxième édition. La mission de mettre l'ouvrage en 

harmonie avec les actes de ia législation et les monu-

mens de la jurisprudence , le . soin de coordonner les 

notes manuscrites de Legraverend , ne pouvaient être 

légèrement confiés. M
e
 Duvergier , auteur de la Collec-

tion des Lois , en a été chargé. Il a apporté dans ce tra-

vail l'exactitude qu'on est habitué à trouver dans ses 

ouvrages , et cette publication ne sera pas pour lui sans 

honneur. J. B. SIEEY , 

Avocat à la Cour de cassation. 

RETOUR DE GALOTTI A BASTIA. 

Le Constitutionnel avait le premier, en 182,8 , éveillé 

l'attention sur une atroce violation du droit des gens , 

commise à Bastia envers un réfugié napolitain. La pu-

blicité de cette affaire a valu à M. Galotti le seul bien-

fait auquel il p 't prétendre alors , la conservation de sa 

vie. Les derniers événemens lui ont rendu la liberté, et 

M. Galotti, à peine sur le sol français, a payé sa dette 

de reconnaissance envers le Constitutionnel , en lui 

adressant une lettre que ce journal a rendue publique. 

Nous recevons sur le voyage de M. Galotti des détails 

qui intéresseront sans doute nos lecteurs. Us ont été re-

cueillis de la bouche de M. Galotti lui-même, et remon-

tent à 1 époque même où le minis ère de l'époque, 

trompé par un faux exposé, crut orconner l'extradition 

d'un malfaiteur, tandis qu'il livrait à ses bourreaux un 

homme poursuivi à raison de faits politiques. 

L'infortuné Galotti partit de Bastia, où il avait été 

-transféré, sur le brick d'état napolitain h Calabrais , 

commandé par Lutterio Longo , officier de marine , en-

voyé exprès à Bastia , où réside le consul napolitain ; 

mis à fond de cale et aux fers , il arriva dans ce', état à 

Naples le 1" juin 1829 , et dans ce même état il fut mis 

en prison ; le 20 août, on le conduisit à Salerne , où il 

fut de nouveau incarcéré dans un mauvais caveau ; le 

i4 octobre , il fut jugé et condamné à la peine de mort. 

Le 4 novembre , on lui fit savoir qu'une grâce du roi 

lui remettait la peine de mort, et réduisait cette peine à 

dix ans d'exil dans une île hors du continent , mais dans 

le royaume. On le conduisit de nouveau à Naples, delà 

a' Palerme > où il arriva le 4 décembre , et fut mis dans 

une prison très obscure. Deux grains de mauvais pain 

et un demi- sou de fèves furent sa seule nourriture pen-

dant trois mois. Le 28 février dernier , on lui fit faire à 

pied la traversée de toute la Sicile; et escorté par la 

gendarmerie , il arriva à Trapani excédé de fatigue ; de 

" fut embarqué et conduit dans une petite île nom 
la 

niée Favignano, douze milles distant de la Sicile, où 

plusieurs personnes condamnées pour délits politiques 

subissent la même peine. 

A
USSitÔt

 que le commandant de cette île, appelé 

iVlaldoiiald , Napolitain, mais d'origine Irlandaise, ap-

prit qu'on avait amené Galotti , il le fit sortir de prison 

(ce fut le 10 avril) , et lui ordonna de se présenter à la 

police trois fois par jour , et de rendre compte des 

moindres choses qu'il faisait ; il ne devait recevoir au-

cun écrit personne nepouvant.s'approoher de lui. Dans 

la nuit du 25 septembre, il fut appelé par ce même 

commandant, ctsans lui donner d'autre temps quece-

ui cie prendre son manteau , il le fit embarquer avec 

, et le conduisit à Trapani , où il fut mis dans une 

piisonplus mauvaise que toutes les autres ; c'était un 
souterrain ; il

 y resta r
,
uinze

 j
ours

 .
 Cette fois

 -,
 âyaij 

pour compagnons trois condamnés à mort. 

Le 9 octobre , on le fit sortir de cette prison ; après 
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 dans U nuit du , , dudit mois ; mmiùi il 

fut embarqué sur le même bâtiment qui le conduisit de 

Bastia à Naples ; on mit à la voile , etle capitaine, après 

avoir ouvert un pli qui'l avait ordre de n'ouvrir qu'à 

plusieurs lieues de traversée, mit de suite en liberté Ga-

lotti , et lui annonça qu'il avait ordre de le débarquer 

sur les premiers terrains de la Corse. Le capitaine et 

l'équipage se livrèrent à la plus grande joie , et les 

soins les plus assidus furent prodigués à Galotti , qui 

se croyait bercé d'une douce illusion. 

Le 19 du mois susdit , il débarqua à Porto-Veecbio , 

où il fut reçu par des acclamations de joie : à Bonifacio, 

où il passa pour se rendre à Ajaccio, les officiers du 1" 

bataillon du 2
e
 de ligne l'ont accueilli comme un frère , 

lui ont offert des habits et de l'argent , et la population 

lui a donué tous les soins possibles. Ces démonstrations 

de joie , ces offres , ces soins ont redoublé à Ajaccio. 

PARIS , 10 NOVEMBRE. 

— Une ordonnance royale, signée hier , constitue la 

Chambre des pairs en Cour de justice pour le jugement 

de M. le comte de Kergorlay ; de M. de Brian , gérant 

de la Quotidienne ; de MM. de Genoude et Lubis , gé-

rant et rédacteur en chef de la Gazette de France , pré-

venus des délits d'offense à la personne du Roi , et d'ex-

citation à la haine du gouvernement. 

M. Persil, procureur-général, et M. Berville,premier 

avocat-général , sont chargés de remplir les fonctions 

du ministère public près la Cour des pairs. 

— L'affaire de la Quotidienne , mise en jugement 

pour ses articles des 19 et 10 octobre , sera appelée à 

la Cour d'assises le 23. M
e
 Fontaine est chargé de dé-

fendre M. de Brian. M. Berville , avocat-général , por-

tera la parole. 

— La chambre d'accusation de la Cour"royale a ren-

voyé hier devant la Cour d'assises M. de Nugent , 

comme auteur d'une brochure qui a paru chez le li-

braire Dentu , sous le titre de Considérations politiques 

sur les circonstances actuelles. 

— M. Jules Janin , l'un des propriétaires du Mercure 

sègusien a comparu hier devant M. Perrot de Ché-

zelles, juge d'instruction , par suite d'une commission 

rogatoire du juge d'instruction de Saint- Etienne. Ce 

jeune littérateur a été appelé à donner des explications 

sur l'article où il invitait les fabricans d'armes de chasse 

de son pays à braver le monopole,en confectionnant des 

armes de guerre pour le compte du gouvernement. 

L'interrogatoire de M. Jules Janin a été immédiate-

ment expédié au Tribunal de Saint-Etienne , qui pro-

noncera dans la chambre du conseil , sur la question 

de savoir s'il y a eu dans l'article inculpé une provo-

cation directe à la désobéissance aux lois. Il est difficile 

de croire à un tel résultat. Dans tous les cas , ce serait 

la chambre d'accusation de la Cour de Lyon qui juge-

rait en définitive s'il y a lieu de renvoyer le gérant du 

Mercure sègusien ou l'auteur de l'article devant la Cour 

d'assises de Montbrison. 

— Le Roi , par ordonnance du 7 novembre , contre-

signée de M. Dupont ( de l'Eure ) , garde-des-sceaux , a 

nommé chevalier de la Légion-d'Honneur M. Dupin 

aîné , procureur-général près la Cour de cassation , et 

membre de la Chambre des députés. 

— Par ordonnance royale du 8 novembre , ont été 

nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Cahors (Lot) , 

M. Péi ic (Nicole) , avocat , ancien député , en remplacement 

de M. Albouys , démissionnaire pour refus de prestation de 
serment ; 

Juge an Tribunal de première instance de Scgré (Maine-et-

Loire) , M. Beaumont (Eiie-Charies) , juge-auditeur au Tribu-

nal de Saumnr , en remplacement de M. de Beauvoys de Fa-

vries , démissionnaire pour refus de prestation de serment ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Vie 

(Meurthe) , M. Marcel, avoué licencié, près le même Tribu-

nal, en remplacement de M. Ris , démissionnaire ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 

Saint-Girons (Arriège) , M. Gouazé , actuellement juge au 

même siège , en remplacement deM. Niel , appelé à d'autres 
fonctions. 

— Voici l'ordre de service des membres du Tribu-

nal de première instance delà Seine, à partir du i" 

novembre i83o jusqu'au \X novembre I 83 I. 

î™ Chambre ( 10 heures. ) MM. Debelleyme, président 

Naudin, vice-président; Guillon-d'Assas , doyen; Try , Pi 

nondel , Delahaye aîné , juges ; Leblond , Portâlis , Picquere! 

d'Herbelot, juges d'instruction ; Barbon, Ilallé, juges-sup 

pléans; Stourme , Partarieu-Lafosse , substituts. 

2
e
 Chambre ( 10 heures et demie. ) MM. Chabaud, vice-

président* Pelletier, Mourre, Demetz, juges; Dieudonné 

Perrot de Chézelles, Roussigné, juges d'instruction ; Vanin 

de Courville, Bore! de Bretizel , juges-suppléans ; Sagot, Le 
nain, substituts. 

3° Chambre ( onze heures. ) MM. Lefebvre, vice-président; 
Fouquet, Maillot, Gaschon , juges; Gobet, Poultier, Lamy 

(Adrien), juges d'instruction ; Gayral, Cramail , juges-sup 

pléans; Bourgaiii , Montsarrat, substituts. 

4
e
 Chambre (onze heures et demie.) MM. Détape, vice 

président; Colletie de Beaudicourt, Matbias, Michelin, ju-

ges; Joubert, Casenave* Theuriet, juges d'instruction; Tbeu 

riet, Martel, juges-suppléans; Fournerat, Anthoiue de St-
Joseph, substituts, 

i>' Chambre (Midi.) MM. llémar, vice-président; Dela-

marnière, Frayssinous, Thoniassy , Hua, juges; Corthier , 

Zangiacoini ,j uges d'instruction; Delahaye jeune, Perignon , 

juges-suppléans ; Bretbous de la Serre , de Beaumout , substi-
tuts. 

6" Chambre (dix heures), MM. Petit, vice-président ; Geof-

froy , Danjan , Jairy, Duret d'Archiac, juges; Lanjuinais , 
Ferdinand Barrot, substituts. 

7" Chambre (onze heures). MM. Dufour , vire-président; 

Vanin, Rolland de VilTaigues ", Lamy (Jacques-Eugène) , 

juges; d'Aguesseau-Ségur , Lébreton , substituts. 

Chambre des vacations (dix heures). MM. Hémar, vice-

président; Pelletier, Fouquet, Frnyssinous , juges; Theu-

rier, Crsmail, juge» supplttans. 

Petit parquet. MM. Poultier, Zangfaeomi, juges d'in'-

rurtion ; d'Aguesseau , Lébreton , substituts. 

Service général. M. Perrot de Chézelles. 

Juges-auditeurs attaciiés au parrpiet. MM. Goyer de Cha-

ràncey, Lascoux, de Gérando, Leschassier de Méry. 

— M. Nau de la Sauvagère nous écrit « qu'en disant 

bier devant la Cour , qu'il prouverait jusqu'à l'évidence 

l'infamie de M. de Kerboux , il n'avait point entendu 

appliquer cette expression à M. de Kerboux en lui-

même , mais à la publication de son mémoire , qu'il a 

appelé une infamie , ce qu'il démontrera par les pièces 

qui sont en ses mains. » Il ajoute « que M. le général 

Dubourg lui a recommandé dans cette affaire la plus 

grande modération. » 

—-La compagnie des avoués du Tribunal de pre-

mière instance du département de la Seine vient de 

perdre un de ses membres les plus 'distingués dans la 

personne de M. Derbanne. Ce jeune officier ministériel 

est décédé à Senlis , oii ses médecins lui avaient con-

seillé de passer le reste de ses vacances pour bâter la 

guérison dune indisposition qui n'annonçait pas 

une fin si prochaine. Probe , instruit , conciliant , 

M. Derbanne jouissait déjà d'une réputation qui 

n'est ordinairement que le fruit d'une plus longue 

carrière. Les magistrats perdent en lui un homme digne 

de l'estime dont ils l'honoraient ; ses ciiens , un con-

seil sage et éclairé , et ses confrères , un excellent ca-

marade. 

— Avant-hier nous entretenions nos lecteurs d'une 

affaire portée devant le Tribunal de commerce , et cjui 

concernait M. le marquis Le Sens de Folleville. Un au-

tre marquis était cité aujourd'hui à la barre consulaire ; 

nous voulons parler de M. Agricol-Joseph-François-

Xavier-Pierre-Esprit-Simon-Paul-Antoine DE FORTIA 

D'URBAN , auquel on demandait 45oo fr. pour le mon-

tant d'un terme échu du prix de la cession d'une édi-

tion in-12 des OEuvres complètes de M. le vicomte de 

Chateaubriand. M. de Fortia d'Urban s'est refusé au 

paiement de cette somme sous le prétexte qu'il n'avait 

consenti au marché que parce qu'on lui avait présenté 

une série de calculs desquels il résultait que l'édition 

dont s'agit, tirée à 3ooo exemplaires de 45 volumes cha-

cun, devait procurer à l'acheteur i2i,5oo fr. de béné-

fice net , tandis qu'if était moralement impossible que 

l'opération fût aussi avantageuse. Il a prétendu que le 

calcul des vendeurs constituait le dolus malus que La-

beo définit omnis callidiias ,fallacia, machinatio , ad 

circumveniendum , fallendum , decipiendum alterum 

adhita. Le Tribunal , après avoir entendu M
es
 Auger 

et Beauvoir , a renvoyé , avant faire droit , la cause et 

les parties devant MM. Pochard , Renouard père et Pa-

gès , en qualité d'arbitres-juges. 

— La révolution de juillet était à peine consommée , 

que la reconnaissance publique improvisa des secours 

pour les blessés , les veuves et les orphelins de ceux qui 

avaient glorieusement succombé. Un grand nombre 

d'offrandes volontaires furent déposées au bureau du 

Constitutionnel. Les propriétaires et rédacteurs de cette 

feuille, d'accord avec l'autorité ,. établirent, rue de Clé-

ry , une commission provisoire chargée de répartir de 

prompts secours entre les plus nécessiteux. Beau-

coup d'infortunés se présentèrent, et des sommes im-

portante» furent distribuées. Les veuves , les femmes des 

blessés se présentaient en grand nombre , et l'intérêt 

qu'elles inspiraient, les certificats nombreux dont elles 

étaient munies faisaient admettre avec facilité 

leurs demandes. Cependant une grande quantité de 

certificats conçus dans les mêmes termes , écrits de la 

même main, portant la même signature, ayant été pré-

sentés à la commission dans l'espace de peu de jours , 

des soupçons s'élevèrent dans l'esprit des membres de la 

commission. Us saisirent plusieurs de ces certificats , 

légalisés pour la plupart par un commissaire de police 

avec une blâmable légèreté , et acquirent la certitude 

qu'ils étaient faux. 

On apprit bientôt qu'il avaient été fabriqués par les 

nommés Fegnié et Lunel, écrivains publics , demeurant 

boulevard de la Madeleine. Par suite de ces faits, une 

instruction fut dirigée contre Fegnié et Lunel et contre 

les femmes Cernaux , Dethey , Blanchard , Durand , 

Gannot et Frédéric. 

Ces faits , qui au premier aperçu semblaient consti-

tuer le crime de faux, ont perdu beaucoup de leur gra-

vité dans l'instruction. Les prévenus ont été renvoyés 

devant le Tribunal de police correctionnelle , sous la 

prévention d'escroquerie. Le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

Attendu qu'il est prouvé que Fegnié et Lunel ont fabriqué 

de faux certificats attestant des blessures chimériques , et re-

vêtues des signatures de médecins fausses; 

Attendu qu'il est prouvé que les femmes Cernaux et au-

tres ont fait usage de ces certificats , puisqu'elles ont touché , 

au bureau du Constitutionnel , des sommes destinées aux bles-

sés , au moyen de ces certificats , délits prévus par l'art. $03 du 

Code pénal; 

Mais attendu les circonstances atténuantes et la pauvreté des 

femmes, le Tribunal , usant de la faculté accordée par l'art. 

463, condamne Fegnié à 1 3 mois d'emprisonnement, Lunel 

à 6 mois, la femme Géniaux à un mois , et les autres fem-

mes à 16 fr. d'amende sans empnsonnement. 

— Le nommé Frenet était prévenu d'avoir volé une 

pièce de cinq francs dans la poche d'un individu qui 

regardait un escamoteur dans la cour des Fontaines. 

Il avait ère saisi par ce particulier tenant encore dans 

sa main la pièce en question. Toutefois il protestait de 

son innocence. Il avait constamment opposé des déné-

gations à l'évidence qui ! accablait. 11 y a quelques 

jours , voici ce qu'il écrivait à M. le procureur du Boi , 

dans un style assez singulier pour un colporteur : 

« La loi dit : Soies occasus suprema tempestas esto ; que !e 

» coucher du soleil soit la dernière tempête de l'homme. Que 

» votre bonté daigne aussi dire pour moi; Que ce malheur 

n joiileileroliif rioinavit), JJy a §opt gamaUjes uuo «M 



» conduit h h Force. J'ignore le jour que doit liuir mu «p-

» tivitc... » 

L'érudition de Frenct et ses dénégations n'ont pu 

prévaloir sur l'évidence des faits. Toutefois le Tribu-

nal , usant d'indulgence, n'a prononcé contre le pré-

venu qu'une peine d'un mois d'emprisonnement. 

— On annonce que le nommé Saint-Clair , complice 

de Daumas Dupin , vient d'être arrêté dans la 'Bourgo-

gne , comme prévenu de complicité de vol , mais sous 

\tn nom supposé. L'agent de police Cbrétien doit partir 

incessamment pour aller le chercher et le conduire à 

Paris. 

— Le bruit s'est répandu dans Paris que le sieur 

Vidocq, ex-chef de la police de sûreté, venait d'être 

arrêté ; voici ce qui a donné lieu à ce brait : 

Hier , deux agens de police arrêtèrent un individu 

prévenu de vol , et le conduisirent chez le commissaire 

de police du quartier de l'Iiùtel-de-Ville. Arrivés dans 

la rue de la Poterie , ils y rencontrèrent le sieur Vi-

docq , qui se trouvait par hasard dans cette rue, près 

de la porte du commissaire. Là se trouvait aussi un 

nommé Renaud, ex-gendarme, qui a subi une con-

damnation à cinq années de prison' , et qui s'écria : 

Voilà Vidocq! il faut lui tomber dessus ■' Bientôt se 

forma un rassemblement de plus de cent personnes , et 

Vidocq fut obligé de se réfugier chez M. le commissaire 

de police, oit il porta plainte contre Renaud. M. le 

commissaire, après avoir reçu sa déclaration, lui con-

seilla d'envoyer chercher un fiacre et de se rendre au 

plus vite à Saint-Mandé. Vidocq , se conformant à ce 

sage conseil , fait venir un fiacre et s'empresse de des-

cendre ; mais arrivé dans la cour , il entend un grand 

bruit à la porte, et se voit sur le point d'être de nou-

veau a.wailli par la foule. Toutefois l'ancien chef de la 

police de sûreté ne reste pas en défaut ; s'adressant à 

l'un des curieux , dont la taille est à peu près la sienne, 

il lui dit : « Rendez-moi un service; prenez ma redtn-

» gotect montez dans le fiacre ; vous m'attendrez à la 

» place ■Batuloyer , et vous aurez une bonne réeom-

» pense.» L'individu consent, et à peine fut-il monté 

dans le fiacre , qu'il y fut assiégé par une grêle de pier-

res qui heureusement ne l'atteignirent pas. Enfin la 

voiture s'arrêta à la place Baudoyer , n° i , chez le mar-

chand de vins , où l'individu se fit connaître à la foale 

et raconta ce qui s'était passé. Pendant ce temps, Vi-

docq avait pris la fuite sous Fhabitde son remplaçant. 

Erratum. — Dans le numéro d'hier , 5" colonne, arrêt de 

la Cour royale , au lieu ce : le quel ne prononce que la peine 

d'emprisonnement , lisez : lequel ne prononce pas la peine 

d'emprisonnement. 

( 36 ) 

eu IV.udience des criées du Tribunal de première instance du 

département de la Seine, séant au Palais-de-ïustice , à Paris, 

local et issue de l'audience ordinaire de la première chambre 

du Tribunal , une heure de relevée , 
D'une MAISON sise à Paris , rue Saint-Denis, n° 171 , 

a vant pour enseigne : Au Frère de la Charité. 
Elle est louée au jourd'hui par locations partielles, devant du-

rer jusqu'au 1 0' juillet 1 802, la somme de oooo fr., plus les im-

positions qui sont a la charge des locataires. 
Un nouveau bail est fait pour douze années , à partir du 1" 

juillet 18^2, moyennant 6000 fr. par an. 
Ladite maison a été estimée par M. Avril, architecte, à la 

somme de 80,000 fr. 
Elle sera criée sur la mise à prix de 73,000 fr. 

S'adresser pour les renscignemens : 
i °A Me (IAVAULT , avoué poursuivant la vonte , rue 

Sainte-Anne, n" dépositaire des titres de propriété ; 

2° A Me SMITH , avoué , rue Ticquelonne , n" i4 ; 
5° A M" DEVAUREIX , avoué, rue Neuvc-Saiiit-Roch , 

n°4G; 
4" A Mc POISSON , avoué , rue Notre-Damc-des-Victoi-

rcs , n" 34 ; 
5° A M" Adrien CHEVALLIER, avoué présent à la vente 

rue Montmartre , n° 3o ; 
6° A M" GIRARD , notaire , rue de la Harpe , n° 29. 

droit de P ouvrage où ils sont cités ou discutés. Une autre tabl 

fait également connaître les passages où sont énoncés ou
 C

om 

parés les articles du Code civil et du Code de procédure. 

Cet ouvrage, neuf dans son genre, et d'une utilité généra-

lement reconnue, est indispensable aux jurisconsultes , aux 

négocia ris ,01 à toutes les personnes qui s'occupent d' économie 

politique. 

ETH9B »EKi< I.EBL&KT, AVOUE, 

Rue Montmartre , n" 1 ^4-
Adjudication définitive le mercredi i°r décembre i83o, à 

l'audience des criées, auPsïais-de-Justice,àParis, 

D'un charmant HOTES. , rue de Provence, n» 36, en face 

du jardin de M. Lalfille. Cet bôtel , d'une belle architecture , 

est distribué et décoré dans le meilleur goût. Estimation , 

i4o ,5oo fr. On est autorisé à vendre au-dessous de l'estima-

tion et sur la mise à prix de 120,0*0 fr. 
S'adresser pour le voir, au propriétaire qui y demeure, et 

pour les reuseignemens , à M* LE BLANT, avoué poursui-

vant. 

Vente par autorité de justice, plaae du Chàteiet de Paris, le 

samedi i5 novembre i83o, heure de midi, consistant en secré-

taire, commode, table de nnit et guéridon en bois d'acajou, 

glace, pendule, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàteiet de Paris, le 

samedi i3 novembre i83«, consistant en deux comptoirs , bu-

reau, commode, glaces, chaises, tables, buffets, pendules, bo-

caux, et autres objets. — Au complut. 

ES» 

I^ISRAIRIIÏ, 

2U&TNONCSS JTOICÏ AIRES. 

Adjudication définitive le 1" décembre i33o, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine , en deux lots , 

i° D'une belle MAISON , jardin et dépendances, situés à 

Paris, rue Neuvc-dcs-Mathurins , n" g. 
Elle se compose de deux corps de bàtimcns ; le principal , 

d t hôtel , est situé entre cour et jardin. 

• L'autre , faisant face à l'hôtel , est élevé de trois étages et 

d'un quatrième lambrissé. 
Le montant actuel des locations est de i4 ,3oo fr. 

2° Du CHATEAU ES MAGHÏ, dit le Château de Mar-
rault, situé à Marrault, commune dcMagny, canton et arron-

dissement d'A vallon , département de l'Youne, jardin pota-

ger, terrasse, terres labourables, prés , bois , étang. 

Mise à prix : i"lot, 22.0,000 fr. 
2e lot, 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 
\" A M" LEVRAUD, avoué poursuivant la vente , rue Fa-

vart , u" 6; 2° à M" LOUVEAU, avoué, rue Saint-Marc, 

ii'iS; 3° a M« OCTREBON, notera, rue Saint-Honoré , 

n" 55^ ; et à À vallon , à M. BARBE , avoué , rue Porte-Auier-

roise, n° 21. 

GENERALE 

nu 

E X)RPS DU DEÛIT FRANÇAIS 

PAR M. GALISSET , 

Avocat. 

Un fort volume in-S», de 1200 pages , imprimé sur deux 

coiountys. — Prix : 20 fr. 

p" Partie. -Lois DE 1789 A 1825.—av. 

Prix : 120 fr. 

STBDE DE W PLE 

Rue Sainte- Anne 

éliuitive en trois lots 

AVOUE, 

11° 34. 
, l'audience des criées Adjudication dél 

du Tribun^ civil de la Seine , le mercredi , 24 novembre i83o 

Premier Jot , terraiu rue d'Angoulême, 11*16, au Marais , 

ayant façade sur les rues d Angoulême, de Mallhe et du 

C rand-Prienré, d'une contenance superficielle de 23 j4 mètres 

ou 773 toises-
Deuxième lot , terraiu mêmes rue et numéro, d'une conte-

nance égale au premier , ayant façade sur les rues de Malthe , 

: de Crussul et du Grand-Prieuré, 
Ces deux lots (.ouï ront être réunis. Ils sont de forme régu 

lié 

IIe Partie. —Lots DE 182S jusqu'à nos jours. — 

Prix : 20 fr. 

A Paris , chez les Editeurs eo-propriétaires, 

et C°, passage Daupbiue. 

i vol. in-8". 

MALHÈR 

LIBRAIRIE
 S

DK BARROIS L'AINE 

Rue des Beaux-Ails , w°io. 

, presque carrée, avec quelques constructions et se prêtent 

par leur étendue et par leur position à des spéculations de 

tout genre. Ils sont loués conjointement jusqu'en avril ■ 838 , 

moyennant douze mille francs par année , net de tous impôts. 

Troisième lot, maison et dépendance, .'buées à Paris, -rue 

Bpuehurat, n'' 22, louée pour douze ou quinze années, à 

unir du 1" juillet i83i , moyennant neuf mille francs par 

l'impôt des portes et fenêtres et 75 fr. pour les eau\ 

la 
Mises à prix : 

I™ lot , 4 0 : 000 fr-
Q* lot , 4°)00° 
3° lot , . 100,00» 

S'adresser à M" PLE , avoué poursuivant , rue Sainte-Anne, 

EXPOSITION 

p 
année , impôt des portes et 

fournies par la ville de Paris. 

avoué , rue du Port-Mahon 
M .14 . 

\ M' HOCMELLE jeune, 

1 o (Q, 
A M* V A V A S SEU R-D E 3 PERRIERS, rue Croix-des-

Petits-Cbamps , i<" 42. _' . 
A M* MERAULT , notaire, rue du h aubourg-Monlniartre, 

ii° 10. 
A M. 

■S»S JimâïZS 

BARRICADES 
IMMORTELLES 

U il 

DE PARIS (1). 

Tel est le beau titre d'un ouvrage in-18, de 5oo pages, orué 

de jolies gravures, et qui se fait remarquer par la touche éner-

gique et brillante d'un véritable talent. Sans doute, il était fa-

ci!e de composer des trophées pleins d'éclat, de tant rie scènes 

héroïques, et dont le sang delà victoire fait une si belle parure 

l'esprit le plus froid ne pouvait manquer d'élever de superbes 

cartouches à celte conquête magnifique, où l'on voit le scep. 

tre d'un tyran, brisé en trois jours , parle glaive populaire ; 

mais enfin , il n'en existe pas moins des compositeurs qui, avec 

le sujet le plus fécond, n'en échafaudent qu'un assemblage 

monotone, en faisant claquer de grands mots emphatiques 

de même que dans un mélodrame , où la grosse caisse 

et la trombonne joueraient les principaux rôles ; ici , c'est dif-

férent , l'auteur, d'un style mordant et souvent ironique, a su 

prodiguer l'opulence de son imagination sur ces faits prodi-

gieux qu'il sait revêtir de tout le charme d'un grand drame 

militaire. Aussi, la première édition sera bientôt épuisée, 

et cette œuvre de patriotisme de conscience et d'esprit restera 

comme un petit temple national, où on se plait d'ailleurs à lire 

un nombre infini de belles actions avec les noms de ceux qui 
s'y sont couverts de gloire. R. M. 

(1) Prix : 3 f. 5o c. et 4 f. par la poste, chez Leroi, libraire, 
place Saint-Germain-l'Auxerrois, n" 24. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

EÏ'CBE d'avoué à Ancenis ( Loire-Inférieure), à céder de 

suite pour cause de nomination du titulaire dans la magistra-

ture. S'adresser à M. LEPRE, directeur de l'agence générale 
d'affaires , à Nantes. 

A louer avec ou sans écuries et remise, b*l APPARTE-

MENT parqueté, de huit pièces, dont quatre chambres , six 

' 'nets, armoires,_glaces, chambranles; et belle boutique, rue 

t-Honoré, n°555 bis, près la rue Caslielionc. 

cabinet 

Sain 

Corps du Droit français , 
Ou Recueil complet des Lois, Décrets, Ordonnances , Séna-

tus-Consultes, Régiemer.s, publiés depuis 1789 jusqu'à 

nos jours. 

Mis en ordre et annotés par M. GS.LISSET , avocat. 

iu-8", divisés en quatre. 

PASTILLES BS CALABRE 

De POTARD , pharmacien , rue Saint-IIonorè,n° ijt, 

au coin de la rue Saint-Louis. 

Ces pastilles jouissent depuis long-temps d'une réputation 

méritée ; elles offrent aux personnes enrhumées ou affectées 

d'asthmes ou de catarrhes , un moyen de guérison aussi 

prompt qu'agréable : elles calment ia toux, facilitent l'expec-

toration, et entretiennent la liberté des vents, avantage que 

n'ont pas les pâtes pectorales, qui, au contraire, ont l'inconvé-

nient d'échauffer. Des dépôts sont établis dans toutes lespriu-
cip&lcs villes de France. 

PARAGUA1T-KCBX , BREVET S'INVEKTIOH. 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay-Roux , appli-

qué sur une dent malade, guérit à Finstant même la 

douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paragssay-Row 

ne se trouve à Paris que chez les Inventeurs et seuls brevetés, 

MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens, rue Montmartre, n' 
1 , en face la rue des Jeûneurs. 

DE COURCHANT, rue Saint-Mai c-Fcydeau , n" ai. 

nedi 27 novembre i83o, Adjudication préparatoire , 

RAISONNES 

LÉGISLATION COMMERCIALE , 

ET EXAMEN «UTIQUE DU CODE DE COMMERCE ; 

PAS. SE. ÉMIS.E VINC2SS , 

Ancien nécociant, chef de division et chef du bureau du 

commerce au ministère de l'intérieur. 

Paris , 1821, 3 vol. in- S", de plus de 600 pages chacun. 

PRIX : 21 ERANCS. 

Le but du cet ouvrage est d'exposer les lois et réglemcns de 

toute nature qui atteignant le commerce. L'expérience com-

merciale et l'érudition s'y trouvent réunies. 

M. E. VINCENS indique tin grand nombi'è d'arrêts qui se rap-

portent à des questions -commerciales controversées , et l'ou-

vrage est terminé par une table Contenant tous les articles du 

Code de commerce par ordre de numéros, avec renvoi à l'en-

t 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES — Jugemens du 9 novembre 1 850. 

Tournai frères, agens d'affaires , rue Martel , n° 5. (Ju 

commissaire, M. Vernes. — Agent, M. Chavaur.es, boul 

vard des Capucines, u" 1 1 .) 

Leleger, cabareticret logeur, rue de la Licorne, 11° il. (/u' 

ge-coniuiissairc, M. Vernes. — Agent, M. Nivet , rue Sw"'" 
Mar'in, n° 27. ) 

Rognon, marchand de vins, rue de la Ferme des Math»" 

rins, u" 8. (Juge-commissaire , M. Delauuay. — Agent, M. 

Folot, rue Caumarlin, n° 1 4-.) -
Chabot neveu, marchand papetier, rue Poissonnière, n° 4 1, 

(Juge-commissaire, M. Delauuay. — Agent , M. MontgoJfiWi 

quai de la Cité, n" 33.) 

Sourdière , tailleur , rue Saint-Houoré , 11" 90. (Juge -eotK-

missaire , M. Siquot-Richer. — Ageut, M. Deciiaux, ru< " u 

Caire, n° 6. , •« 
Vallée , marchand commissionnaire , rue de la Perle , n 

(Juge-commissaire , M. Siquot-Ridicr. — Agent, M. Arso»i 
boulevard des Italiens , 11" 1 1.) 

ccG"\ eu%> en c 

'armâmes 

Enregistré à Paris , le 

IMPRIMERIE DE PlliAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 34. 

ybvu un IVoiiC dix tviilimes 

Vu par le maire du arrondissement, pour légalisation 

de la signature PniAN -Dri.AronEST. 


